Cinq critiques à propos du Revenu de Solidarité Active (RSA)

Par Jean Gadrey

1/ Le RSA justifie la théorie du chômage volontaire : 

Il est peu probable que le principal initiateur du projet de RSA soit en plein accord avec la théorie du chômage volontaire. Mais, selon nous, son idée a pu entrer en résonance avec les approches des trappes à inactivité parce que tout faisait apparaître un programme de lutte contre la pauvreté accordant une priorité absolue à l'incitation financière à la reprise d'emploi par les chômeurs (le RSA) comme une illustration de la pertinence de ces approches. (…) 

(Pour plus d’arguments, voir article de Pierre Strobel, sur la critique des trappes à pauvreté)

2/ Le RSA a renoncé à l’ambition d’éradiquer la pauvreté salariale :

Si l'on s'en tient aux textes et à certaines déclarations récentes du Haut-commissaire, il existe un objectif central relativement clair. Il est exprimé dans les premières lignes de l'article 18 de la Loi du 5 octobre 2007 : « Le revenu de solidarité active a pour objectif d'assurer l'augmentation des ressources d'une personne bénéficiaire d'un minimum social qui prend ou reprend un travail, exerce ou accroît son activité afin d'atteindre un revenu garanti qui tient compte des revenus d'activité professionnelle et des charges de famille ». L'objectif est « relativement clair ». Ce qui est clair se trouve dans la première partie de cette citation : permettre par exemple à un bénéficiaire du RMI qui reprend un emploi, non seulement de ne pas subir de préjudice financier de ce fait, mais d'atteindre un « revenu garanti », en « augmentation » par rapport à ses ressources actuelles. Ce qui est moins clair concerne le montant de ce revenu garanti, qui n'est plus celui de 2005. (…) Notre critique porte (…) sur l'absence d'allusion au seuil de pauvreté, qui était au centre du RSA 2005. 

[Notre critique] réside dans l'absence de référence à la notion de pauvreté salariale dans un projet dont l'intention première était de la combattre. Le RSA 2005 était entièrement tourné vers cet objectif, chiffres à l'appui. Le RSA 2007 se contente d'améliorer le sort des salariés pauvres, objectif consensuel, sans nécessairement les faire sortir de la pauvreté. Dans le rapport 2005, le RSA devait fournir « un soutien à ceux qui sont aujourd'hui des travailleurs pauvres, de telle sorte qu'il ne soit pas possible, dans notre pays, à partir de l'équivalent d'un niveau d'activité à quart de temps pour une personne seule, de vivre sous le seuil de pauvreté défini à 60 % du revenu médian ». 

Tel n'est plus le cas dans le projet 2007. En témoignent les scénarios indicatifs fournis aux départements et à la presse par le Haut-commissariat, où il apparaît que, pour une personne seule à quart de temps, le revenu total garanti est de 750 euros, ce qui laisse cette personne nettement en dessous du seuil de pauvreté de 2005 (817 euros), lui-même inférieur à celui de 2008 (année d'expérimentation), qui devrait être proche de 850 euros. (…)

3/ Le RSA tendrait à opposer deux types de pauvres :

Selon cette critique, la focalisation actuelle sur le RSA augure mal de ce que pourrait être le plan dit « d'engagement national contre la pauvreté », annoncé par Martin Hirsh. Plus de sept millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté (seuil à 60 %). L'objectif affiché serait de réduire ce nombre de deux millions d'ici 2012. Or, parmi ces sept millions, seule une petite minorité se trouve dans la situation de bénéficiaire de minimum social susceptible de reprendre un emploi, ou un bout d'emploi (quart de temps, mi-temps). En juin 2007, 1,2 million de foyers percevait le RMI et il y avait environ 200.000 allocataires de l'API. Même si la proportion de ces personnes reprenant le travail à moyen terme était de 20 à 30 %, chiffre optimiste compte tenu du rythme prévisible de création d'emplois, et même si l'on tient compte du fait qu'en aidant les salariés pauvres on aide leurs familles, on serait loin de contribuer de façon déterminante à l'objectif poursuivi. 

Par ailleurs, vu son objet, le rapport Hirsch 2005 ne traitait pas du cas des personnes âgées et des handicapés inaptes au travail.· Pourquoi, disent les critiques, ne pas leur garantir aussi un revenu supérieur au seuil de pauvreté, alors qu'en 2007 le·« minimum vieillesse » n'est que de 621 euros, tout comme l'allocation adulte handicapé ? . En étant obsédés par la question des incitations à la reprise d'emploi, les avocats du RSA ne rendent-ils pas un mauvais service aux « autres pauvres » ? 

Mais les détracteurs du projet n'ont pas que ces chiffres en tête. Selon eux, le risque existe que, sous couvert d'améliorer les ressources des titulaires de minima sociaux reprenant un emploi partiel, on laisse stagner ces minima, creusant ainsi un écart entre la majorité des pauvres et les autres, plus « méritants », mais dont en réalité le mérite éventuel dépend crucialement d'une réalité sur laquelle ils n'ont pas prise : les offres d'emploi. Depuis·1990, le pouvoir d'achat du RMI a diminué de 25 % par rapport à celui du SMIC horaire. Faut-il que cet écart se creuse encore au nom des incitations au travail ? 

De la même façon, les sceptiques s'inquiètent d'une tendance observable. D'un côté, on lance l'expérimentation du RSA pour favoriser l'insertion dans l'emploi, mais, de l'autre, on annonce une forte réduction des emplois aidés, modalité essentielle de l'insertion. Le 27 septembre 2007, un large collectif de grandes associations (dont Emmaüs France) a « tiré la sonnette d'alarme » dans les termes suivants : « en 2008, il n'y aura que 230000 contrats aidés·au lieu de 310000 aujourd'hui, ce qui représente une baisse des aides de 300 millions d'euros. » (…)

4/ Une incitation aux petits boulots ?

Le rapport Hirsch 2005 manifestait la conscience d'un risque, peut-être le plus important à terme, associé au projet de RSA, y compris en cas de généralisation. Ce risque est d'encourager, en les finançant indirectement (par le supplément de revenu qu'est le RSA), les créations de « petits boulots », plus précisément d'emplois à très bas salaires, tous à temps très réduit (sur la semaine, le mois ou l'année). Ces formes d'emplois sont à l'origine de la pauvreté salariale que l'on prétend éradiquer par ailleurs. Pourquoi les employeurs ayant fortement recours à ce type d'emploi seraient-ils incités à en améliorer la durée et la rémunération s'ils savent que les salaires sont sensiblement complétés par un RSA pris en charge par des financements publics ? Le RSA ne revient-il pas alors à chercher à vider un récipient en participant à l'ouverture du robinet qui l'alimente? Ou encore à encourager l'emploi de mauvaise qualité au détriment de l'emploi dont on peut vivre ? Ne vaudrait-il pas mieux, quitte à améliorer encore le système de l'intéressement (pour éviter les cas, au demeurant très minoritaires, où les chômeurs perdent de l'argent lorsqu'ils reprennent un emploi), prendre des mesures visant à « désinciter » les employeurs abusant de tels emplois? Lorsqu'il y a très peu de « petits boulots» et de salariés pauvres, comme dans les pays nordiques, on n'a pas besoin de RSA. 

La parade à l'incitation aux « petits boulots », évoquée dans le rapport Hirsch 2005, bien qu'avec une insistance modeste, est présentée ainsi par Denis Clerc, économiste qui a participé à la préparation de ce rapport : « le projet initial de RSA prévoyait d'en appeler à la négociation collective, de branche notamment, pour conclure des accords fixant des objectifs (et un calendrier) de réduction de ce type d'emplois, sous peine de sanctions publiques, comme de moindres allégements de cotisations sociales». (…) 

Rien de tel n'a été repris dans le projet actuel. Pourquoi ? Toujours selon Denis Clerc, parce que, « au stade de l'expérimentation, ce genre de garde-fou ne peut pas être mis en œuvre. Mais l'expérimentation permettra de voir si les employeurs des départements où elle aura eu lieu ont ce type de comportement opportuniste ». À supposer que l'observation soit pertinente, ce qui est douteux, la probabilité d'édiction de telles incitations ou sanctions dans les années à venir semble faible, dans un contexte où l'on encourage plutôt, pour améliorer les chiffres d'emploi, le développement tous azimuts du temps partiel court. C'est ainsi que, dans le département de l'Eure, qui a pris de l'avance dans l'expérimentation du RSA, la consigne a été « d'encourager les petites reprises d'emploi, de quelques heures à peine». 

Il est vrai qu'il semble impossible d'évaluer a priori les risques de pratiques opportunistes d'employeurs qui utiliseraient l'argument du RSA pour maintenir des salariés en situation de sous-emploi ou pour créer des nouveaux « emplois partiels ». Tout juste peut-on dire que, lorsqu'ils ont eu l'occasion de bénéficier d'incitations financières au temps partiel par le biais de réductions de cotisations sociales, ils en ont profité. Le présent cas de figure est différent, mais il a en commun qu'il permet aux employeurs, pour un même coût du travail, de proposer aux salariés un revenu total supérieur (salaire et RSA). Ce qui n'est pas négligeable comme incitation des deux côtés. 

5/ Un impact sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes ?

Le RSA a une propriété curieuse. D'un côté, nous venons de le voir, il peut inciter des employeurs à créer des emplois partiels et amener des salariés à les accepter. Mais de l'autre, il peut inciter certains salariés occupant de tels emplois, essentiellement des femmes vivant en couple, à les quitter ou à diminuer leur temps de travail, réduisant ainsi le taux d'activité féminin. Comment cela est-il possible? En raison de son mode d'attribution « familialisé » et non pas individuel. 

C'est à une analyse de l'OFCE qu'il revient d'avoir attiré l'attention sur cet « effet pervers » éventuel. L'OFCE avait d'ailleurs déjà avancé cette hypothèse dans le cas de la PPE. Prenons l'exemple d'un couple avec deux enfants de moins de 14 ans où l'homme travaille à temps plein au SMIC alors que la femme occupe un emploi de faible qualité à quart de temps au SM IC. Le revenu salarial du couple est d'environ 1 250 euros, alors que, pour une telle famille, le seuil de pauvreté en 2005 est de 1 471 euros, soit autour de 1 540 euros en 2008. On peut se poser des questions, en restant à l'intérieur de la logique du RSA, sur l'incitation financière à conserver le petit emploi en question, si une aide publique vient garantir à ce ménage un revenu au moins égal au seuil de pauvreté. Plus généralement, dans de tels cas, selon l'OFCE, « pour le travailleur supplémentaire - le plus souvent la femme - les incitations financières seront réduites. Or, si les coûts induits par la reprise d'emploi du travailleur supplémentaire sont significatifs (c'est notamment le cas lorsqu'il faut faire garder des enfants), la tentation peut être grande de renoncer à l'activité. Selon une étude américaine de 1998, une mesure équivalente aux États-Unis a ainsi réduit d'un point de pourcentage la participation des femmes en couple au marché du travail ».
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